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à droite 
tranquillement 

Directeur du «Magazine heb-
do», c'est par ces mots qu'Alain 
Lefebvre commence son éditorial. 
«A droite tranquillement», c'est 
ce que répètent les grandes affi-
ches qui annoncent la naissance 
du nouveau «news» (Eh oui, c'est 
ainsi qu'on parle à droite et ce 
n'est pas insignifiant). 

Donc, «ils» ont osé. Mais, après 
tout , les choses sont plus claires. 
Honteuse il y a peu, la droite dit 
franchement ce qu'elle est. Finies, 
les périphrases. Terminé, le double 
langage. Alain Lefebvre, ancien 
mil i tant d'extrême-droite, très 
proche de «Nouvelle Ecole», a le 
courage de ses opinions. Tant 
mieux. Mais là n'est pas l'essen-
tiel. Si le «Magazine hebdo» s'af-
fiche ainsi, en brandissant un mot 
qui n'était pas utilisable il y a 
deux ans, c'est qua la sensibilité 
polit ique a changé, c'est qu'une 
réaction conservatrice est en train 
de s'amorcer. Alain Lefebvre a 
compris le phénomène et il est en 
train de l'exploiter : l'ancien «fa-
cho» est depuis longtemps un 
«manager» 'avert i , qui sait où se 
trouve l'argent et comment le 
faire fructi f ier. 

D'où les limites de l'entreprise, 
perceptibles dès le premier numé-
ro : cette droite tranquille est aus-
si une droite aseptisée, américani-
sée, pauvre en imagination. Ce ne 
sont pas les hussards qui revien-
nent, encore moins les ligues de 
l'avant-guerre, mais des «mana-
gers» qui partent à la conquête 
d'un marché. Le petit mouvement 
de menton d'Alain Lefèbvre an-
nonce simplement que la droite a 
le vent en poupe mais qu'elle ne 
changera a rien. On s'en doutait 
un peu. Mais nous en avons 
maintenant la preuve. Sur papier 
glacé et (trop) richement colorié. 
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l'extrême-
centre-droite 

Dreux : 33.379 habitants, 8.267 immigrés de 57 nationalités 
différentes dont 4.311 maghrébins. Tout a commencé - dans les 
faits - en mars dernier. 

Françoise Gaspard, député mai-
re, P.S. sortante, est réélue... à 
huit voix. Sur intervention de 
l 'opposition, le tribunal adminis-
trati f d'Orléans annule le scrutin 
et révèle qu'i l n'y avait en fait 
qu'une voix d'écart. Plop ! Coup 
de théâtre, Gaspard se désisté en 
faveur d'un certain Marcel Piquet 
(rondouillard rassurant PDG des 
chaussures Minelli). Sentant s'im-
poser une liste aux arguments 
chocs (immigration) conduite par 
Jean-Pierre Stirbois, bras droit du 
trop célèbre Jean-Marie Le Pen, la 
gauche fait à grand renfort de ta-
page une campagne démesurée, 
non pas par rapport à l'enjeu, 
mais par rapport à la cause 
municipale. Vite, t rop vite, le 
problème de Dreux échappe aux 
antagonismes locaux et vient 
frapper de plein fouet l 'opinion 
publique nationale. A peine qua-
rante ans après la guerre, l'extrê-
me-droite la plus extrême se 
montre, ose se montrer, et l' ini-
maginable arrive : 1750 Drouais 
votent, dans le grand secret des 
isoloirs qui les protègent de la 
honte, pour Stirbois. 

Le soir du 4 septembre, quand 
tombent les résultats époustou-
flants du premier tour, une foule 
outrée hurle devant la salle des 
fêtes. La tête sur les épaules, le 
secrétaire du Front National se 
présente en grand vainqueur, un 
sourire narquois coincé sur les 
lèvres. Pire, il se permet de rega-
gner sa permanence à pied, sim-

plement accompagné par quel-
ques-uns de ses sbires, gantés de 
noir et la boule à zéro, sans par-
ler des rangers. La provocation est 
évidente - mais elle fonctionne -
Stirbois ne reculera devant rien 
pour se présenter en pauvre vic-
t ime des arabo-communistes. La 
foule craque. L'insupportable est 
tout bonnement insupportable. 

Il est raccompagné à coups 
d'injures et à coups tout court. 
Ses jeunes loups, une fois arrivés 
dans leur antre s'arment de man-
ches de pioches -entre autres - et 
font mine de charger pour mon-
trer que quand même, il faudrait 
voir à voir. Pas de heurts vérita-
bles. Quand la police arrive avec 
les pompiers et les C.R.S., bref, 
tout ce qui fait pimpon, les gour-
dins ont disparu et les agresseurs 
de ce pauvre Stirbois sont pris en 
flagrant délit... par l 'opinion pu-
blique. L'irréversible est accompli, 
le leader de la liste d'extrême-op-
position n'a plus qu'à dire : «Eh 
bien, vous voyez, j'avais raison». 

La gauche continue malgré cela 
sur la même lancée, toute la presse 

nationale est sur le coup. On pleu-
re devant une caméra, on dit : 
«non, tout mais pas le fascisme». 
Seulement le fascisme est un mot 
usé, dilué, presque valorisant à la 
f in. 

Boum, la campagne de la gau-
che n'a servi qu'à faire de la pub 
aux «capitalo-fascistes». 

N'importe quel technicien en 
marketing l'aurait prédit, même 
sans s'appeler Moi'se. Deuxième 
tour , l'essai est transformé. Dans 
les chaumières, on se rassure : «La 
perversion est devenue majori-
taire, les pervertis c'est les autres, 
nous on est normal». Cette fois-ci, 
le 11 septembre, Stirbois ne pous-
se pas le vice jusqu'à traverser la 
foule : «Laissons aux charognards 
le soin des basses besognes, qu'ils 
remuent leur caca». On a beau 
être faf, quand on devient off iciel, 
que diable on garde sa dignité. En 
fait , ça a bien fail l i dégénérer ce 
soir là avec les 280 C.R.S. «A 
mort le fascisme !» voilà com-
ment près de deux mille person-
nes auraient accueilli leur troi-
sième adjoint, chargé de la protec-
tion civile... Mais Jean Hieaux 
dans tout ça ? On l'avait presque 
oublié celui-là. Bah ! ce n'est 
qu'un non-inscrit-gaulliste-de-
toujours, sans plus. Bon d'accord, 
c'est le maire, il le dit lui-même 
d'ailleurs : «les choses ne sont pas 
dramatiques, il faut dépassionner 
le débat». Allons bon. Sur 39 élus, 
quatre sont du Front national (en-
tre autres à la culture et aux af-
faires sociales) et huit sont des 
«non-inscrits d'extrême-droite». 
Pas dramatique. Hieaux, c'est la 
couverture; l 'alibi, le dindon (ban-
quier de surcroît), l'otage (malgré 
ce qu' i l en dit) de ces 17% de 
l'électorat aux idées inavouables. 
Bref, Dreux est devenue une ville 
«non-inscrite d'extrême - centre -
droite». 

Dans toute cette histoire, le 
premier à se frotter les mains 
(quand il ne se fait pas taper des-
sus comme la semaine dernière) 
c'est Le Pen, oui, Le Pen, qui 
commence déjà à se réclamer du 
troisième parti d'opposition fran-
çais ... 

Daniel POCHETAT 

à la n.a.r 
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le pari 
de mitterrand 

Quand le Président marche - brillamment - sur un f i l , chacun 
retient son souffle. 

Pour une fois c'est, presque, 
l 'unanimité. Le 15 septembre sur 
TF 1, François Mitterrand a été 
remarquable, séduisant, convain-
cant. Pourtant, ce jour-là, l'at-
mosphère était plutôt lourde : ri-
gueur fiscale accrue, surtaxe pour 
beaucoup. Mais le Président était 
en forme - ni embarrassé, ni hési-
tant, ni hiératique. Il a montré 
que l 'effort fiscal demandé était 
équitablement réparti et que la 
sévérité des compressions budgé-
taires n'empêcherait pas une aide 
à l'industrie, à la recherche, à la 
formation des jeunes et à la 
culture. Il a fort bien mis en va-
leur les éléments positifs qui per-
mettent d'espérer que la crise sera 
surmontée : l ' inf lation diminue, le 
chômage n'augmente pas et, au 

mois d'août, le déficit du com-
merce extérieur a été ramené à 
400 millions. Enfin, le Président 
a reconnu que les charges sociales 
étaient excessives, que la taxe pro-
fessionnelle était «imbécile», que 
les cadres devaient être encoura-
gés. La démonstration était solide, 
et appuyée sur des faits. Le lende-
main, à lire la presse, à entendre 
les commentaires grognons de 
l 'opposition, il était évident que le 
Président avait gagné. 

Cette brillante prestation ne 
peut cependant effacer l ' inquiétu-
de. Le souligner n'est pas faire du 
mauvais esprit puisque le Prési-
dent a lui-même reconnu que le 
risque de récession existait. La po-
litique de rigueur donne en ce mo-
ment des bouffées d'oxygène sur 

le plan du budget, de l ' inflation et 
du commerce extérieur. Mais elle 
présente, à moyen terme, trois in-
convénients : 
— pour le pouvoir d'achat : rogné 
par la fiscalité, comprimé l'année 
prochaine, il va réellement baisser 
pour la première fois depuis la 
guerre. D'où une diminut ion de 
la demande globale qui freinera les 
importations mais, en même 
temps, l'activité économique na-
tionale. 
— Pour l'activité économique, dé-
jà faible, la rigueur accrue risque 
en effet d'être catastrophique : 
déjà le commerce est touché et 
la réduction de certains postes 
budgétaires (transports, urbanis-
me) entraînera de nouvelles réduc-
tions de commandes. 

— Pour l 'emploi : conséquence de 
la baisse de l'activité, le chômage 
risque de faire un nouveau bond : 
de Peugeot à Montefibre, la liste 
est longue des entreprises qui li-
cencient ou ferment leurs portes. 

Le Président de la République 
le sait, et évoque la nécessité d'in-
vestir, de reconquérir le marché 
intérieur (mais comment puisqu'il 
ne veut pas, pour l'instant, pren-
dre les bons moyens ?) faisant le 
pari de réussir sans avoir recours à 
l'autre politique qu'il refuse, pour 
le moment, de prendre en consi-
dération. 

Pari dangereux, pour lui com-
me pour le pays. Retenons notre 
souffle... 

Sylvie FERNOY 

l'autre politique 
L'autre politique existe, Jean 

quée. 
Au printemps dernier, face aux 

critiques suscitées par son «plan 
de rigueur», M. Delors s'en prenait 
violemment aux «économistes de 
bazar». Les sarcasmes du ministre 
des Finances n'ont pas empêché 
Jean-Pierre Chevènement d'affir-
mer une polit ique économique au-
trement rigoureuse que celle - t rop 
molle quant au projet, trop dure 
quant aux conséquences - qui est 
aujourd'hui poursuivie. 

Il ne sera plus possible, désor-
mais, d'affirmer - sauf tactique-
ment - qu'une autre polit ique éco-
nomique n'existe pas. Jean-Pierre 
Chevènement a longuement expo-
sé celle-ci dans un entretien ac-
cordé au mensuel «L'Enjeu».(1 ) 
Une nouvelle fois, nous sommes 
heureux de constater que l'an-

-Pierre Chevènement l'a expli-

cien ministre de l'Industrie est 
très proche des analyses et des 
propositions de la «Nouvelle Ac-
t ion Royaliste». 

Après avoir rappelé les erreurs 
économiques commises par la 
gauche au début du «change-
ment» (absence de «dévaluation 
compétitive», absence de protec-
t ion de notre marché intérieur), 
J.-P. Chevènement dénonce les 
contradictions dans lesquelles le 
gouvernement est en train de s'en-
fermer' : «... comme la croissance 

? * 
zéro est dans toutes les cervelles, 
on programme à la fois la f in de 
l'Etat-Providence, parce qu'il n'y 
a plus de quoi payer, et on envisa-
ge, pour enrayer le chômage, les 
progrès d'une assistance générali-

sée. D'un côté, on cherche à ré-
duire la protection sociale et de 
l'autre, on multiplie les revenus 
déconnectés du travail. D'un côté, 
on prétend limiter la progression 
des charges sociales qui pèsent sur 
l'économie et de l'autre on géné-
ralise l'économie de transferts. On 
fait appel à l 'effort mais on multi-
plie les pré-retraites et on rêve 
d'étendre le travail à temps par-
tiel. Comprenne qui pourra !» 

Face à cette confusion, J.-P. 
Chevènement affirme la nécessité 
d'une volonté industrielle, qui 
suppose que deux conditions 
soient réunies : 

— d'abord une dévaluation suffi-
sante, au lieu d'une «défense pas-
sive du franc à travers le S.M.E.»; 
— ensuite, pour éviter un déséqui-
libre trop fort de la balance, com-
merciale en raison du renchérisse-
ment des importations, il faut 
mettre en œuvre une polit ique des 
importations : «développement de 
nos achats en francs; accords 
d'Etat à Etat mais surtout, à t i tre 

temporaire", mesures de dépôt 
préalable à l ' importation et re-
cours à certaines clauses de sauve-
garde qui pourraient être levées 
au fur et à mesure de l'améliora-
t ion des résultats de notre com-
merce extérieur». 

Pour J.-P. Chevènement, la 
croissance est nécessaire si nous 
voulons gagner la guerre économi-
que et résoudre les problèmes ac-
tuels de la protection sociale. Aus-
si propose-t-il de restaurer un 
«consensus productiviste», de 
«bâtir une sorte d'alliance saint-si-
monienne des productifs dans 
l' intérêt du pays tout entier». 

Conjoncturellement nécessaire, 
ce «productivisme» a cependant 
des limites, qu'une histoire ré-
cente a révélées. Il ne doit pas em-
pêcher de voir plus loin, et de pen-
ser autrement l'économie. Un im-
mense débat en perspective ... 

Régine JUDiCIS 

(1) «L'Enjeu» numéro 5 - septembre 
1983. < 
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IMAGES 

le P.C.F. 
et les riches 

Le P.C.F. veut-il vraiment faire payer les riches ? Les ambi-
guïtés de son discours font douter de l'intérêt qu'i l porte à ce 
louable projet. 

Les «110.000 familles» ! La 
presse, le public de la fête de l'Hu-
manité n'ont retenu que cette for-
mule, qui évoque les temps fastes 
du Parti, lorsque les nantis n'é-
taient encore que 200. La valeur 
historique et émotive de l'expres-
sion permet de redorer le blason 
révolutionnaire du P.C., bien terni 
depuis quelques temps. Mais une 
autre formule, peu remarquée 
parce que moins chargée de sens, 
technique dans la présentation, 
vient rectifier le tir anti-riches : 
«un célibataire à 9.000 F par 
mois, un couple sans enfant à 
12.000 F, une famille de deux 
enfants à 16 000 F, s'il est vrai 
qu'ils ont moins de difficultés 
qu'un smicard, ce ne sont pas des 
riches.» Georges Marchais, Pierre 
Juquin et Henri Krasucki ont 
utilisé, en des circonstances diffé-
rentes, cette formule, à coup sûr 
mûrement pensée par les spécia-
listes en communication de «Fa-
bien». Ainsi, le P.C.F. a choisi 
d'effectuer sa rentrée en prenant 
prioritairement la défense de 
catégories sociales qui n'appar-
tiennent pas, et de loin, aux vic-
times directes de la crise. Rappe-
lons pour mémoire qu'au 1er avril 
1981, le salaire moyen d'un ou-
vrier s'élevait à 3.700 F, et à 
4.000 F pour un employé. La 
grande majorité de la classe ou-
vrière doit apprécier fraîchement 
les «exemples» de Georges Mar-
chais et du secrétaire général de 
la C.G.T. Mais ces derniers ont 
prévu l'exutoire : les 110.000 
familles, qui détourneront le smi-
card et le chômeur des multiples 
privilèges émaîllant la société fran-

çaise. Plus étonnant encore, le dis-
cours communiste est totalement 
déconnecté des réalités de classes, 
des rapports de production. Il 
s'apparente plus au courant d'une 
droite populaire contre les «gros» 
qu'à la dialectique marxiste. 

Deux causes essentielles expli-
quent ces ambiguités habilement 
maquillées : 
— l'une sociologique : le P.C.F. 
conserve son audience dans les 
couches relativement épargnées 
par la crise (ouvriers très qualifiés, 
techniciens, cadres administratifs). 
Il ne parvient pas à s'implanter 
parmi les plus défavorisés, les vrais 
exclus du système, dont le nom-
bre va grandissant. Le Parti doit 
donc rassurer sa clientèle, assurer 
la défense des «avantages acquis», 
tout en gardant un label révolu-
tionnaire. Difficile équilibre, que 
les formules bien agencées de ces 
derniers temps parviennent à 
maintenir. 

— l'autre conjoncturelle : partici-
pant au gouvernement du pays, as-
sumant la politique de la France, 
le P.C.F. ne peut plus lancer ses 
campagnes contre la pauvreté d'i l 
y a quelques années sans apparaî-
tre, au moins partiellement, com-
me responsable de cette misère. 
Le thème de l'«héritage» n'est 
plus opérant, deux ans après le 
10 mai. 

Ainsi va le P.C.F.. Ainsi demeu-
rent les grandes questions : soli-
darité, corporatisme, Etat-Provi-
dence, extension de la pauvreté. 
11 faudra bien se décider à les tran-
cher. 

Emmanuel MOUSSET 

«la java des ombres» 

l'après-terrorîsme 
Réalisateur du remarquable «Mourir à trente ans», Romain 

Goupil nous donne cette année un nouveau f i lm lucide et dé-
sespéré. 

Il ne s'agit plus de la f in de 
l'après-mai mais de celle, non 
moins tragique, de l'après-terro-
risme. Les comptes sont faits, 
maïs pas réglés : Xavier, militant 
d'extrême-gauche tombé dans le 
banditisme plus ou moins poli-
tique, sort de prison grâce à l'in-
tervention des services secrets. Il 
n'a qu'une idée en tête : retrouver 
et tuer l'assassin, d'extrême-droi-
te, de son ami Henri. 

Simple vengeance ? Il s'agit de 
bien autre chose : de la mémoire 
d'un ami, de la fidélité au passé, 
de la simple justice. Xavier, inter-
prété par l'excellent Tchecky Ka-
ryo, n'est pas une mécanique froi-
de, ni un fanatique. L'idéologie 
est morte depuis longtemps et ce 
clandestin efficace est un homme 
aux gestes tendres. Simplement, 
il sait la nécessité d'accomplir l'ac-
te qu'i l médite et prépare avec 
soin : il procède des quelques rai-
sons qui subsistent de survivre en 
ce monde. 

Mais ce monde est impitoyable. 
A peine Xavier a-t-il franchi les 
portes de la prison qu'un double 
fi let l'emprisonne et se resserre. 
Les deux femmes qui l'aiment, et 
qu'i l aime, l'avertiront en vain; 
elles seront happées et broyées par 
la machine. Et Xavier ne sera 
qu'un jouet, malgré sa ruse et 
son courage. Le f i lm est l'histoire 
de son élimination. Barbouzes ma-
chiavéliques, fascistes glacés, tous 
veulent le liquider, chacun à sa 
manière. La ville elle-même est 

hostile, avec sa violence sourde et 
son indifférence. Xavier n'est 
qu'un animal traqué, promis au 
sort du chien que les voitures écra-
sent, sans même y penser. 

Cette chasse haletante, où il 
est sûr dès le départ que la mort 
gagnera, est tout autre chose 
qu'une banale histoire politico-po-
licière. «La java des ombres» est 
un f i lm polit ique, mais sans slo-
gans, ni message mil i tant. Romain 
Goupil dit avec une lucidité ter-
rible que la société a vaincu ceux 
qui rêvaient de la transformer. 
Pour les anciens des luttes révolu-
tionnaires, pas d'autre alternative 
que de passer de l'autre côté du 
miroir - du côté du pouvoir - ou 
de marcher à la mort. Le 10 Mai 
1981 n'a rien changé : c'est tou-
jours la même police, la même lo-
gique, la même violence. 

Pas de romantisme dans ce 
f i lm, pas même de haine ni de pas-
sion - sauf celle de Xavier, en un 
sens particulier. Rien que la tech-
nique froide de la manipulation et 
de la répression, rien que, pour fi-
nir, le sourire du f l ic qui a accom-
pli sa mission, du fonctionnaire 
qui a bien fonctionné. Pour Xavier 
et ses semblables, il n'y a pas de 
place en ce monde... Même si l'on 
n'a pas milité à l'extrême-gauche, 
même si l'on n'a jamais cédé aux 
séductions du terrorisme, il y a de 
quoi se sentir oppressé. 

Yves LANDEVENIMEC 

pensez 
à la souscription 
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• LETTRES 

polyphonie 
Simple bande de copains ou académie de jeunes écrivains 

bretons ? Je ne sais pas ce qui est derrière cette «Polyphonie» 
mais je sens bien qu'ils n'en resteront pas là. 

LIRE 

l'enjeu 
franco-
phone 

Au moment où la politique de la langue française entre - en-
f in ! - dans une phase active (marquée notamment par la nomi-
nation de notre ami Philippe de Saint Robert au poste de 
«Commissaire général de la langue française»), il est indispen-
sable que chacun prenne conscience de l'enjeu que représente la 
francophonie. 

Le livre de Xavier Deniau sera 
donc apprécié par tous ceux qui, à 
l'exemple: du Président de la Ré-
publique, se passionnent pour 
cette question. Il constitue aussi 
une excellente introduction à un 
sujet méconnu, ou tenu pour se-
condaire par nombre de nos conci-
toyens. 

Utiliser la langue qui «permet 
la magistrature de l'essentiel» 
(Paul VI) ne devrait pourtant lais-
ser personne indifférent. Mais ce 
lien que nous avons avec l'univer-
sel ne doit pas susciter en nous 
une attitude orgueilleuse et domi-
natrice. «Notre» langue ne nous 
appartient pas, en ce sens qu'elle 
est le patrimoine commun à des 
centaines de millions d'hommes. 
D'où l'attitude réservée du général 

de Gaulle et de Georges Pompi-
dou, soucieux de laisser être la 
francophonie, de faire en sorte 
qu'elle soit désirée, et non vécue 
comme une nouvelle forme de do-
mination. 

Tel est bien le projet franco-
phone. Xavier Deniau montre très 
justement que la francophonie 
n'est pas un combat contre l'an-
glophonie, ni une nostalgie, mais 
«l'instrument d'une nouvelle soli-
darité», l'aventure qui a pour am-
bit ion de créer une inter-nationale 
vraie. Comment refuser de s'y en-
gager ? 

yT. 
(1) Xavier Deniau -La Francophonie-
PUF-Que sais-je ?. Prix franco : 26 F. 

Du moins pas tous. Il s'agit 
d'un recueil de nouvelles publiées 
sans autre ordre que l'ordre alpha-
bétique des noms d'auteurs. Des 
auteurs dont on ne sait rien - dou-
ze dont une femme (Dorothée Le-
tessier) et peut-être deux (Domi-
nique Babilotte ?) - sinon que plu-
sieurs ont des noms à conson-
nance bretonne (Youenn Gwernig, 
Yvon Le Men, Youenn Coic ...) Et 
d'ailleurs la Bretagne est présente 
d'un bout à l'autre de cet étrange 
recueil. Explicitement par les pré-
noms des héros, la présence de 
mots bretons, par les décors, la 
lande et la mer... Et, même dans 
les nouvelles les moins visiblement 
enracinées, par cet esprit de doux 
et entêté pessimisme que l'on ne 
m'en voudra pas, je l'espère, de 
prêter à l'âme bretonne. 

Douze nouvelles qui font aller 
de surprises en surprises, le ton 
changeant évidemment avec cha-
que auteur, et c'est avec une 
curiosité un peu ironique que l'on 
court de l'une à l'autre pour voir 
comment le suivant va s'en tirer. 
Un seul s'enlise véritablement avec 
sa très lourde histoire d'un cer-
tain Monsieur Christ, prénommé 
Jésus, qui serait médecin, plus ou 
moins homosexuel dans les années 
2000 ... affligeant. Mais cela fait 

ressortir le plaisant humour 
d'«Histoire d'eau» ou de rudes 
paysans s'affrontent avec violen-
ce et sournoiserie pour posséder 
une source, ou le souffle incontes-
table de Christian Querre racon-
tant l'édifiante histoire de Lena 
Bellec, victime éternelle de sa pro-
pre douceur, qui mourra assassi-
née par un voyou, mais plutôt par 
la jalousie injustifiée de tout un 
village. Le dernier, je dois à la vé-
rité d'avouer que je le connaissais 
un peu, c'est Rémy Talbot. Je sa-
vais qu'i l écrivait, mais il ne vou-
lait pas qu'on puisse en juger. Il 
avait tor t . Son histoire d'une 
«maison sans caractère» m'a plu, 
même si je crois qu'i l aurait du 
faire mourir son héros à la f in, 
pour que la chute soit encore plus 
rude et le machiavélisme fonda-
lental de nos femmes encore plus 
crûment éclairé. C'était pour dé-
couvrir la prose de Rémy Talbot 
que je m'étais procuré le recueil, 
je m'en félicite ayant trouvé là 
plusieurs talents, et s'il s'agit 
d'une équipe soudée, une pépi-
nière pleine d'avenirs. 

Paul CHASSARD 

«Polyphonie - des nouvelles des uns 
et des autres». Ed. du Parphélie. 143 
pages. Prix 58 F franco. 

12 et 13 novembre : deux dates à retenir 

Le 12 novembre se tiendra à Paris le Colloque des Clubs Nouvelle Ci-
toyenneté dont le thème général sera «Les Citoyens et l 'Etat». La 
matinée sera consacrée au travail des commissions, les rapporteurs de 
celles-ci exposeront les résultats de leur travaux en début d'après-midi. 
Viendront ensuite deux grands débats avec des personnalités. Ils auront 
respectivement pour thèmes : «La France peut-elle encore avoir une 
ambit ion ?» et «La participation des citoyens à la politique.» 

L'ensemble du colloque est ouvert à tous et nous souhaitons que s'y 
associent tous nos lecteurs ou sympathisants. 

Participation aux frais : 20 F (entrée gratuite pour les adhérents au 
CNC sur présentation de leur carte). 

Le lendemain 13 novembre, aura lieu une «Convention nationale de 
la N.A.R.» où sera expliquée la ligne politique du mouvement et où 
seront définies les modalités pratiques d'application de cette ligne, en 
particulier pour les prochaines échéances électorales. Cette convention 
Nationale est ouverte librement à tous les adhérents de la Nouvelle 
Act ion Royaliste. Les personnes non-adhérentes qui souhaiteraient y 
assister peuvent le faire à la condition de s'inscrire à l'avance. 

P.S. le 11 novembre, entre 1 5 h et 18 h, une réunion de coordination 
pour les étudiants et les lycéens sera animée par Jean-Marie Tissier, afin 
de présenter les moyens d'action retenus pour les campagnes militantes 
dans les Universités et les Lycées en 83/84. Cette réunion est réservée 
aux adhérents de la N.A.R. et abonnés de «Royaliste-Université» 
inscrits dans un établissement scolaire pour l'année en cours. 
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La série d'articles écrits pour «Royaliste» par Bertrand Fes-
sard de Foucault sur la Monarchie prend de plus en plus d'am-
pleur et l'allure de l'ébauche d'un livre. Dominique Decherf 
- auteur du livre «L'institution de la Monarchie dans l'esprit de 
la Vème République» - apporte sa contribution et prolonge au-
jourd'hui le débat en s'appuyant sur un bref mémoire inédit 
dans lequel il a regroupé les arguments en faveur de l'hérédité. 

Comme Bertrand Fessard de Foucault, Dominique Decherf 
pense que ce ne sont pas les qualités de tel Prince ou telle ou 
telle option politique qui doivent d'abord retenir notre atten-
tion, mais le principe lui-même. Il se demande si la personnalité 
et les idées du comte de Paris n'ont pas fait oublier cela au lieu 
de le renforcer. Pour Dominique Decherf «l'important est de 
manifester que le pouvoir, dans son principe, comme la nais-
sance et la mort, est un absolu, un donné, limite de toute trans-
gression». Bien entendu nous espérons que Bertrand Fessard 
de Foucault et Dominique Decherf poursuivront dans nos co-
lonnes leurs réflexions croisées sur la Monarchie. 



m PAGES LIBRES 

succession 

La valeur de l'hérédité ne ré-
side pas dans une quelconque 
carte chromosomique ou formule 
sanguine,(1) ce qui serait po-
ser la question des qualités et 
engager une compétit ion dont 
précisément elle doit dispenser. 

Elle n'est pas non plus dans 
l'esprit de famille dont le métier 
de roi est et doit être exclusif. La 
famille qui se trouve à la tête de 
l 'Etat ne compte qu'une seule per-
sonne : le roi qui est né dans l'his-
toire et qui ne meurt point (Bo-
nald). 

Qu'est-ce que l'hérédité ? La 
loi de succession. 

La royauté est le seul régime 
où le successeur soit connu dès 
l'origine, non d'une manière hypo-
thétique et temporaire comme 
pour un intérim, mais inéluctable 
et définitive. De là un certain 
nombre de conséquences tant 
pour les gouvernés que pour le ti-
tulaire. 

Pour les gouvernés. 
C'est certes un des moyens d'assu-
rer la continuité du pouvoir sans 
crise, mais il en est d'autres. Par 
contre, deux autres avantages sont 
plus spécifiques : 
a) L'héritier cristallise les espoirs 
de ceux qui souhaitent un change-
ment et que certains autrement 
pourraient être tentés d'exprimer 
à l'encontre de l ' institution elle-
même. Les partis peuvent cher 
cher à jouer l'un contre l'autre le 
roi et le dauphin, mais ils s'intè-
grent par là au jeu monarchique. 
S'efforçant de gagner l'oreille du 
prince, ils l imitent d'autant leur 
impudence. Ils reconnaissent le 
besoin d'intermédiaires. Ils sup-
putent l'avenir pour lequel ils sa-
vent qu'ils devront compter avec 
lui. D'ailleurs sans attendre la suc-
cession, le Prince d'ores et déjà 
n'est pas démuni d'influence. 

La popularité du prince de 
Galles ne fut jamais aussi élevée 
que dans les années 1920-1930 où 
l'Angleterre traversait une crise 
polit ique, économique et sociale 
sans précédent. On se souvient 
aussi du rôle de Juan Carlos dans 
les dernières années de Franco. 
b) A travers l'héritier et son pro-
pre héritier, les jeunes générations 

bénéficient d'une reconnaissance 
et d'un statut officiels. On a tou-
jours un prince de son âge. «Le 
gouvernement des familles, si mal 
compris, est le plus progressif de 
tous» (Maurras), les grands em-
plois peuvent y être exercés dans 
la première vigueur de l'âge. «Un 
homme est ainsi en place à vingt 
ans comme un autre ne le serait 
qu'à quarante» (Pascal). On ne re-
trouve cette situation que pour un 
temps bref aux périodes révolu-
tionnaires. Certes aujourd'hui on a 
inventé l 'E.N.A. qui serait plus 
utile si l'apprentissage par repro-
duction d'un modèle n'y neutra-
lisait la jeunesse, maïs à laquelle 
surtout il manque le roi : une élite 
viagère, la décrivait Maurras par 
anticipation, a les dents plus lon-
gues que l'autre; elle est accapa-
reuse, c'est le «règne des vieux». 
La légitimité s'inscrit certes dans 
la durée mais elle n'est pas dans la 
durée, elle est dans la loi de suc-
cession. Elire un président à vie 
n'est bien souvent que reculer 
devant l'échéance de la succession. 

Certes la patience a des iimites, 
l'héritier vieillit et l 'opinion peut 
se lasser. Mais d'une part, l'héritier 
peut disparaître avant le titulaire 
ou, déjà âgé, n'avoir la perspective 
que de régner brièvement. L'atten-
tion se reporte alors sur le plus 
jeune. D'autre part, il demeure en 
tout état de cause que le titulaire 
du pouvoir n'a avec celui qui, du 
jour au lendemain ou dans vingt 
ans, lui succédera, quoi qu'i l fasse, 
une relation unique. 

Pour le gouvernant. 
On envisage plus souvent la rela-
tion du fils à son père dans laq-
quelle Pierre Boutang voit le phé-
nomène du souverain. Renversons 
la perspective; considérons la re-
lation du père à son fils, ou petit-
fils ou neveu, du roi à son succes-
seur désigné. Deux différences es-
sentielles avec nos régimes mo-
dernes apparaissent : 
a) Ce qui frappe dans les grandes 
démocraties c'est la solitude du 
pouvoir suprême. On a t rop sou-
vent considéré que c'était la mar-
que d'un pouvoir monarchique. 
Or on peut légitimement décrire 
la royauté comme la présence au 
sommet d'une dualité, de deux 
personnes en une. Non pas au sens 
des «deux corps du roi», privé et 
public, mais le roi ayant en face 
de lui ou à côté, son successeur 
désigné. A Versailles le roi n'était 
jamais seul. A l'Elysée au con-
traire, il paraît que les présidents 
souffrent de l'être trop. Ils ont 
une famille mais on ne leur par-
donne pas de la doter officielle-
ment. Au public, ils ne connais-

un débat pou 
sent que des prétendants, le «trop-
plein». Dans la royauté c'est l'in-
verse : le roi ne peut à aucun mo-
ment faire comme s'il n'y avait 
pas de dauphin de droit . Il n'a au-
cune part à la loi de succession. Il 
n'a pas le choix. 
b) Le président est dans notre 
constitution largement irrespon-
sable sauf Haute-Cour et, s'il le 
veut bien, référendum. Au mieux, 
il se situe par rapport à l'Histoire, 
c'est-à-dire en définitive l'idée 
qu'i l se fait de l'Histoire ou 
de ceux qui la font , en dernier res-
sort de l'idée qu'i l se fait de lui-
même. Le miroir de l'Histoire 
est éminemment narcissique. L'or-
dre dans lequel il peut espérer en-
trer est celui de l'héroïsme tra-
gique à la Malraux. 

C'est une toute autre perspec-
tive que celle de la royauté : l'His-
toire n'y est pas abstraite. Elle 
prend la figure du dauphin. Il n'y 
a pas de mort qui «fige la vie en 
destin» : le roi ne meurt point. Il 
n'a pas à se penser par rapport à 
sa mort mais par rapport à sa suc-
cession. Il n'a pas à faire une f in 
mais à préparer un recommence-
ment. Il sait qu'i l ne joue pas seu- . 
lement son pouvoir mais celui de 
sa lignée. Et selon les paroles de 
Bernanos : «autre chose est de ba-
fouiller devant une assemblée 
d'actionnaires mécontents, autre 
chose d'avoir à rougir devant son 
fils et les fils de ses fils... C'est une 
chose terrible pour les rois d'être 
finalement jugés par les enfants.» 
(1) 

L'accent n'est plus alors tant 
sur les devoirs à l'égard des morts 
que sur ceux à l'égard des vivants 
et des générations à venir. La 
mentalité contemporaine peut 
comprendre cela. Le rapport du 
père au fils n'est plus vécu sous la 
forme de l'ancien paternalisme au-
toritaire mais non plus comme 
l'abdication des parents devant 
leurs enfants plus instruits ou plus 
terribles ni dans l'égoi'sme pur et 
dur. Au-delà de ces attitudes, un 
recentrement est en cours où est 
cru possible une relation plus 
authentique autour d'un essentiel. 
Deux points sont particulièrement 
cruciaux à cet égard : l'éducation 
et la cohabitation. Il en va de 
même pour la royauté : 
— l'éducation du Prince (ou des 
princes dans l'ordre de succession) 
«Il est à désirer que cette éduca-
t ion, dirigée par des hommes dont 
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les noms soient populaires en 
France, devienne publique dans 
un certain degré. Louis XIV a fait 
un grand mal à sa race en isolant 
les fils de France dans les barrières 
d'une éducation orientale». Ce 
programme était formulé il y a 
1 50 ans par Chateaubriand pour le 
duc de Bordeaux. 
— La cohabitation, c'est-à-dire 
une certaine association à la vie 
publique, sans t rop, afin de ména-
ger la liberté de l'un et de l'autre, 
est cependant nécessaire. Les prin-
ces de Galles s'y sont essayés par-
fois en Australie ou dans d'autres 
pays du Commonwealth pour évi-
ter de tomber tout à fait dans le 
monde profane (malgré les efforts 
méritoires de «Point de vue-ima-
ges du monde»). 

Dominique DECHERF 

(1 ) «L'hérédité et la république», Ber-
t rand Fessard de Foucault, «Royaliste» 
numéro 385. 
(2) «Nous autres Français». 

sans 
exemple 

revanche 

Il est tentant d'argumenter la 
monarchie par le présent, par la 
comparaison avec d'autres pays, 
pour mieux en appeler d 'un 
passé chez nous révolu ou ambigu 
sur le sujet. Mais est-ce exact ? 

Ainsi l'Espagne, la Belgique ces 
années-ci, plus encore que l'Angle-
terre ou les pays scandinaves, se-
raient la démonstration des ser-
vices que rend à des nations - au-
trement divisées ou instables - une 
royauté arbitrale. On oublie que 
dans ces deux premiers cas, la dy-
nastie en place n'a pas fait le pays, 
qu'elle l'a trouvé tel qu'i l est, 
qu'elle a une origine étrangère. On 
oublie surtout que le roi Juan Car-
los a comme atout décisif le sou-
venir horrible de la guerre civile 
qui conduit chacun des grands ac-
teurs espagnols à une prudence et 
à une tolérance envers les autres 
qu'on n'avait guère en 1930. On 
oublie de même que le roi Bau-
douin doit veiller sans aucun pou-
voir sur un pays déjà partagé de 
fait et que peut-être sa présence 

n'est que le sauvetage discutable 
des apparences. 

Notre monarchie est née - elle -
avec nous, elle nous a fait histori-
quement. Nous n'avons pas déjà 
vivants - fait appel à une dynastie 
étrangère, départageant chez nous 
ou entre voisins en appétit les pré-
tendants et calquant notre régime 
sur celui le plus pratiqué alors ail-
leurs. C'est nous qui avons inventé 
la forme royale en un monde qui 
vivait encore dans l'idée impériale, 
fédérative, ou dans la théocratie. 
Notre monarchie - contrairement 
à l'empire des Bonaparte - n'a été 
renversée que par nous-mêmes, 
pas par l'étranger ou par la guerre. 
Elle est donc constamment, à sa 
racine comme dans ses éclipses, 
une affaire intérieure, une affaire 
domestique. Sa tâche ne fut et ne 
sera jamais d'arbitrer entre des 
forces centrifuges, Basques, Cata-
lans, Wallons, Flamands, ou entre 
des entités potentiellement anta-
gonistes, armée, prolétariat. La 
France, notre France est un pays 
traditionnellement uni, paisible, 
quoiqu'on puisse commenter au-
jourd'hui, grossir comme attentats 
en Corse, en Bretagne, décrypter 
de notre passé. Si la monarchie 
est restaurée, elle le sera pour des 
raisons premières d'efficacité, de 
couronnement des institutions de 
la Vème République, de novation 
des rapports entre les citoyens et 
les gouvernants. Elle n'est pas de 
salut public, elle est moins drama-
tiquement, moins passagèrement, 
plus fortement : de simple bon 
sens. 

Sans exemple étranger, il est 
évident que les circonstances de la 
restauration interdiront à la mo-
narchie tout modèle du passé, 
qu' i l soit le nôtre avant la Révolu-
t ion de 1789 ou celles qui suivi-
rent, ou qu'i l ait été la tentation 
de certains de nos régimes depuis 
ou de certains de nos écrivains 
politiques. Si les schémas constitu-
tionnels sont assez faciles à dessi-
ner grâce à l'héritage gaullien et à 
la quasi-unanimité que celui-ci re-
cueille maintenant, - tout le reste 
sera à inventer et c'est précisé-
ment pour cette invention, pour la 
possibilité retrouvée de cette in-
vention que la monarchie est sou-
haitable. Inventer l'organisation 
administrative pour mettre fin aux 
tâtonnements et aux faux-sem-
blants - des prêtés pour des rendus 
- en matière de décentralisation 
depuis 1964. Inventer une réelle 
diversité économique, industrielle 
qu'imposerait l 'Etat contre la lo-
gique étouffante et centralisatrice 
du capitalisme. S'évader vers ce 

que chacun attend, pressent mais 
ne peut actuellement faire exécu-
ter. 

Restaurée, quelles que soient 
les circonstances, par une quasi-
unanimité nationale, la monarchie 
nous fait une grâce qui - à regar-
der les successions présidentielles 
depuis 1974 - commence d'être 
précieuse : celle de nous épargner 
les revanches, les charrettes de vic-
times ou de promotions dans la 
haute administration, les circuits 
de communication audio-visuelle, 
les grandes entreprises. Que ces 
épurations ou ces remplacements 
soient effectifs ou seulement pré-
tendus, ce devient un procès 
qu'on a vécu l'été de 1974 sous 
M. Giscard d'Estaing, ordonné par 
M. Poniatowski, qu'on a cru re-
vivre quand après le 10 mai 1981 
et aux nouveaux tournants de la 
politique audio-visuelle qui inau-
gure chaque septennat, on a tenté 
de prendre en main le cours des 
mentalités. Ma monarchie n'aime 
certes pas les fiefs - en quoi elle 
est bien nôtre - mais elle respecte 
d'autant plus les opinions et les 
personnes, qu'elle ne se restaurera 
que par transcendance des clivages 
politiques et sociaux, lesquels res-
teront a priori intacts. La Répu-
blique était, suivant M. Thiers, ce 
qui divise le moins. La restaura-
t ion ne sera possible que si elle de-
vient précisément - ce qu'elle 
n'était pas ou plus en 1873 - ce 
qui divise le moins, ce qui unit le 
plus, ce qui apparaft comme la 
forme la plus pratique pour gou-
verner l 'Etat, toutes expériences 
faites. Un tel contexte - parti-
culièrement paisible, ou apaisants 
éphémérides étaient alors contras-
tés et forts - exclut tout esprit 
de revanche, de pratique des dé-
pouilles. D'autant qu'à la diffé-
rence de 1814, de 1815 ou même 
de 1944-1945, le nouveau régime 
n'aura pas une foule de clients ou 
de fidèles ou de parieurs heureux 
l'ayant accompagné d'abord et 
longuement au désert, et qu'i l fau-
drait récompenser. Le Prince n'a 
plus même les soutiens et la cour 
de ses ai'eux exilés sous la Hlème 
République. Il est un Français 
parmi les Français, vivant quoti-
diennement comme tous les Fran-
çais, sans émigrés à caser, sans ser-
vices à rétribuer, sans entourage à 
placer. Ni en esprit ni en sociolo-
gie, le roi n'aura à chasser les uns 
de leur place et à nommer d'au-
tres en revanche. Calme monar-
chie, celle - souhaitable, possible -
que nous restaurerions. 

Bertrand 
FESSARD DE FOUCAULT 
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quand 
la monarchie 
fait l'événement 

En lisant «La lettre aux Français» du comte de Paris, je ne 
pouvais m'empêcher de penser que j'avais entre les mains l'uni-
que livre politique du moment. 

Gérard Leclerc 

Politique au sens strict, étroit 
si l'on veut, mais essentiel et fon-
dateur. Non pas la Cité dans son 
ensemble, mais ce qui dans la Cité 
est au principe, au commence-
ment, et au commandement, le 
domaine du Prince. Domaine igno-
ré, méconnu, victime du travail 
d'élision de l'inconscient, d'un re-
fus qui n'ose pas s'avouer. Lors-
que Jean Baudrillard dans «Le 
Monde» s'adresse aux dirigeants 
de ce pays, en les secouant non 
sans véhémence, nous saisissons 
l'effet de cette élision : «Où est 
votre vertu, où est votre conscien-
ce, où est votre énergie politi-
que ?» A vouloir s'effacer, se 
confondre avec la société civile, 
on brouille toutes les limites, les 
définitions et bientôt les réalités. 
Même si l'actuel chef de l'Etat 
est à mon avis hors de cause, il 
est vrai que le débat intellectuel 

contribue à nier la nécessité de 
ce qui est en deçà de la vertu, de 
la conscience et de l'énergie, 
c'est-à-dire la décision, l'autorité 
et donc la légitimité. 

Dans le livre du Prince^ le sou-
ci de la Cité dans son ensemble est 
bien présent avec une attention 
particulière pour ce dont les Fran-
çais souffrent le plus. Mais ces 
pages denses, sensibles n'entrai-
nent l'adhésion que parce qu'elles 
sont dominées par un point de vue 
supérieur qui n'est pas celui de Si-
rius. Cette personne qui parle dé-
signe un lieu que d'aucuns défini-
raient comme symbolique, mais 
son ton si particulier, sa présence 
démontrent que bien loin d'être 
idéal, ce lieu existe, surgi certes du 
passé, mais comme un présent qui 
se tient continuellement ouvert à 
ce qui adviendra. «La France est 
un projet qu 'inspire cette passion 

de la liberté...Pendant huit siècles, 
la famille capétienne a servi ce 
projet, s'efforçant de garantir la 
liberté de la France et des Fran-
çais. Ce même souci n'a cessé de 
m'habiter. Il fonde depuis tou-
jours mon attitude politique. Il 
explique, lui seul, les choix que 
j'ai faits, dans l'espérance, très an-
cienne et toujours neuve qui se 
transmettra à mes descendants et 
que je veux, aujourd'hui, faire 
comprendre et partager à tous les 
Français.» 

Ce langage, une seule personne 
est à même de le parler dans ce 
pays. En vertu d'un nom, d'un 
lignage qui oblige comme l'hon-
neur oblige. Les responsabilités 
auxquelles il ne saurait se dérober, 
si le peuple français lui-même pre-
nait la décision de renouer avec 
son histoire tout en développant 
les conséquences naturelles de 
l'évolution institutionnelle amor-
cée en 1958, font appel à la jus-
tice, à ces réseaux de lois écrites 
et non écrites qui distinguent les 
sociétés où l'homme libre est ga-
ranti dans ses droits. C'est en effet 
à l'Etat de garantir les libertés de 
la société civile. Débat essentiel : 
«Depuis deux siècles, le pouvoir 
politique a été immergé dans la so-
ciété, de sorte qu 'il appartienne au 
peuple et ne soit pas différent de 
lui. L'histoire moderne a démon-
tré la vanité de cette théorie et 
l'échec de cette ambition Le pou-
voir n'a jamais appartenu au peu-
ple mais à de petites fractions de 
celui-ci que l'on nomme partis...» 
Pour répondre à cette difficulté 
évidente, des théoriciens tentent 
actuellement de penser le politi-

REVUE DE PRESSE 
«Lettre aux Français» est le 

document politique de la rentrée, 
a-t-on pu lire dans «Le journal du 
Dimanche». La réaction de Jean-
Paul Enthoven dans «Le Nouvel 
Observateur» (16 septembre) ne 
démentira pas cette assertion. 

«... Qu'on se le dise jusqu'en 
Vendée : pour avoir failli être roi, 
ce monseigneur n'en est pas moins 
citoyen. 

Et un citoyen qui, de bon gré, 
fait durer sa nuit du 4 Août jus-
qu'à l'aube de la «nouvelle ci-
toyenneté» dont Pierre Mauroy 
avait, lors de sa première investi-
ture, célébré l'avènement : résis-
tant, soixante-huitard - «Henri» 
avoue ici qu'il fut initié aux ,nys-
tères de la rue Gay-Lussac par son 
complice Maurice Clavel - gau-
chiste même - puisque, ingrat, il 
n 'hésite pas à vitupérer le «patro-
nat de droit divin» - serait-il donc 
socialiste de surcroît ? Rien n'est 
moins sûr. On observera cepen-

dant que ses «idées sociales» 
pourraient être contresignées par 
un syndicaliste de gauche; que ses 
conceptions géo-politiques se ré-
sument en un credo gaullo-mit-
terrandiste; que son idée de la 
France, pour tout dire, aurait pu, 
à Dreux, faire de lui un digne 
abstentionniste.» 

Mais Jean-Paul Enthoven ne ré-
siste pas à la tentation de jouer du 
paradoxe de cet «héritier des 
vingt-rois-qui, etc.» «en qui la 
«nouvelle histoire» celle-là même 
qui, depuis peu irrite le chef de 
l'Etat et les hiérarques soucieux 
de ne pas laisser notre mémoire 
collective se perdre dans la trop 
longue durée - vient (...) de recru-
ter son plus improbable cham-
pion»... et laisse les lecteurs du 
«Nouvel Obs.» sur leur fiim après 
leur avoir appris que «l'homme 
qui pourrait être roi a trouvé de 
bons sujets de réflexions». 

Car tout le monde n'aura pas 

pu entendre la longue interview 
du Prince par Jean-Pierre Elka-
bach, sur Europe 1 le 7 septem-
bre, où le Prince expliqua qu'il 
voulait faire part aux Français 
de son «inquiétude sur l'évolution 
de la société française d'aujour-
d'hui. Il y a mille raisons de s'in-
quiéter. Mais celle qui me préoc-
cupe te plus c'est celle qui déter-
minera la nature des rapports du 
pouvoir et des citoyens.» (...) 

J-P E. : «Est-ce que les Français 
ne vous montrent pas chaque jour 
qu'ils n'ont pas besoin de la mo-
narchie ?» 

Cte de P. : «Ce n'est pas cer-
tain. A mon avis, beaucoup cher-
chent cette stabilité (...) ils l'ont 
cherchée avec de Gaulle, ils l'ont 
cherchée avec les différents prési-
dents de la Vème auxquels ils don-
nent un rôle très particulier et 
éminent et j'ai le sentiment que 
les Français attendent du pouvoir 
qu'il exerce pleinement sa mis-

sion ... et c'est une raison qui les 
pousserait à accepter la monar-
chie.» 

Le lendemain, les auditeurs de 
R.T.L. pouvaient également en-
tendre le Prince. 

L 'article publié par «Le Matin» 
du 19 septembre prouve que la dé-
monstration du comte de Paris ne 
laisse pas indifférent : «... dans un 
siècle recru de doctrines, il se se 
situe «au-delà du choc des inté-
rêts et du jeu des ambitions». Fils 
spirituel de Chateaubriand (que 
les rois qu'il chérissait n'écoutè-
rent jamais) et de François Furet 
(à qui il emprunte, à sa manière, 
une partie de son interprétation 
de la Révolution française), étran-
ger à toute nostalgie et à tout res-
sentiment, il propose subtilement 
une solution monarchique aux 
problèmes de l'heure, la seule ca-
pable à ses yeux d'empêcher «la 
dissolution de la communauté 
nationale». 
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gue comme une sorte de lieu inoc-
cupé, voué par essence à désigner 
le droit, à inscrire la loi. Dans 
cette perspective, aucune re-
présentation nationale ne pour-
rait s'identifier au peuple, ce 
dernier gardant par définition vier-
ge, inentamée sa souveraineté. 
Seule une délégation temporaire 
rendrait apte à un service inter-
mittent aux fonctions d'adminis-
tration. Etrange échappatoire ! On 
voit bien les dangers qu'une telle 
théorie veut éviter : la tyrannie, 
l'identification totalitaire de l'Etat 
au tout social. Claude Lefort aime 
reprendre cette formule d'ailleurs 
très heureuse : «Staline aurait pu 
dire, non pas comme Louis XIV, 
l'Etat c'est moi, triais la société 
c'est moi.» La volonté d'éviter 
cette impasse qui constitue bien 
l'échec de la démocratie lors-
qu'elle veut à toute fin détruire la 
dualité de l'Etat et du peuple est 
tout à fait louable, sauf lorsqu'elle 
aboutit au résultat tout aussi dom-
mageable qui consiste à réduire 
l'Etat à une instance purement 
symbolique ! 

Cette tendance semble ressurgir 
ces temps-ci chez nombre «d'intel-
lectuels de gauche» qui contraire-
ment aux politiques, semblent ne 
jamais avoir digéré la constitution 
de la Vème République, à cause 
(ils le disent explicitement) de son 
«caractère monarchique». Mais 
ces intellectuels devraient songer 
dans leur générosité qu'il n'est 
pas d'Etat de droit, si l 'Etat 
n'existe pas comme instance mé-
diatrice. Pour que justice soit ren-
due, il faut quelqu'un qui veille 
et qui agisse : «Là se situe le para-

doxe fondamental de notre vie pu-
blique, qui rend insoluble la ques-
tion du pouvoir politique : selon 
le vieil adage de notre droit, nul 
ne saurait être à la fois juge et 
partie, ou, en termes politiques, 
arbitre en même temps que par-
tie prenante aux conflits de la 
société. Sinon, l'œuvre de justice 
sociale se trouve compromise par 
les préférences de classe et de 
clan. Sinon, le peuple ne peut ni 
se reconnaître ni se retrouver dans 
un pouvoir tour à tour confisqué 
par les partis rivaux : cycle infer-
nal des vainqueurs et des vaincus, 
de l'appropriation et de l'exclu-
sion qui entretient dans ce pays 
un esprit latent de guerre civile.» 

Ce qui est évident dans le do-
maine des rapports de l'Etat et des 
citoyens l'est encore là où il s'agit 
de décider ce qui convient à la dé-
fense du pays, à la politique étran-
gère si fondamentale dans un 
monde de périls imminents. Com-
ment des penseurs, des sociolo-
gues si justement conscients de 
nos faiblesses face à la redoutable 
statolâtrie soviétique ne parvien-
nent-ils pas à entrevoir la nécessité 
pour nous d'un Etat qui veille à 
notre sécurité, qui assume la fonc-
tion permanente de la défense ! 
C'est sur des affaires aussi tragi-
ques que l'on constate la faiblesse 
insigne d'une pensée politique qui 
finit par dissoudre le politique. 
Certes, ce n'est pas le comte de 
Parie qui niera le danger d'un pou-
voir qui s'abîme dans son propre 
vertige. Mais justement la vertu de 
la monarchie est d'assumer l'auto-
rité en lui assignant ces limites, 
d'incarner le pouvoir en sachant 

que le roi n'est pas le peuple et de 
fonder sa légitimité sur cette dua-
lité reconnue et explicitée dans 
des institutions. Toute cette philo-
sophie pratique, le Prince l'ex-
prime dans des maximes qui 
condensent des principes fonda-
mentaux et définis, seul l'objet 
même du politique : «La légitimi-
té s'enracine dans l'histoire... la 
légitimité est un service rendu par 
le pouvoir politique au peuple 
tout entier, auquel il doit la jus-
tice, et dont les conditions ne peu-
vent être posées si l'Etat n'est pas 
en situation d'arbitrer entre des 
intérêts contradictoires. Mais cette 

légitimité ne saurait exister sans 
le consentement du peuple, libre-
ment exprimé, vis-à-vis du pouvoir 
qui a pour mission de garantir la 
paix civile et la liberté.» Ainsi la 
légitimité consiste en un dialogue 
entre des partenaires bien dési-
gnés. Elle s'abolit quand l'un des 
partenaires vient à manquer. Pour 
faire entendre ce message, il n'y a 
vraiment qu'une voix possible, 
celle du Prince qui a reçu de 
l'histoire mission de renouer le 
dialogue avec le peuple de notre 
temps. 

Gérard LECLERC 

Ceux qui, déçus par ses «Mé-
moires d'exil et de combat», crai-
gnaient que le descendant d'Hu-
gues Capet ne se fût contenté de 
naître, devront réviser leur juge-
ment (...) ... à le lire, on peut se 
demander si un jour la gauche ne 
devienra pas royaliste (le cousin 
Juan Carlos de Borbon y Borbon 
n 'a-t-il pas réussi ce tour de for-
ce ?). Français, encore un effort. 
M on tj oie Saint-Denis ! Vive Henri 
VI !», s'exclame en conclusion 
Jean-Paul Iommi-A munatégui. 

La presse régionale commen-
ce aussi à rendre compte de 
l'événement. Ainsi François Mou-
lin dans «L'Est-Républicain» rap-
pelle-t-il (le 11 septembre) qu'«il 
y a un an environ, le comte de 
Paris publiait dans «Le Monde» 
ses réflexions sur le changement 
intervenu depuis le 10 mai 1981. 
Son propos dépassait la stricte 
politique «politicienne» pour s'at-
tacher à définir des urgences 

afin, écrivait-il, que «l'aventure 
commune, bientôt millénaire, se 
poursuive.» 

Cette «Lettre aux Français», 
constitue la somme des réflexions 
d'un homme dont la volonté et 
même la «rage» de servir s'enra-
cinent, qu'on le veuille ou non, 
dans la lignée capétienne. Le livre 
débute d'ailleurs par une simple 
rencontre, un soir de 1954, entre 
le prince et une militante syndi-
cale qui, s'étonnant de cette capa-
cité peu commune d'écoute, lui 
demanda : «Mais enfin, pourquoi 
faites-vous tout cela ?» (...) 

Ses réflexions solitaires, bien 
qu'ancrées profondément dans 
notre «modernité», en surpren-
dront encore plus d'un. 

Le regard que le comte de Pa-
ris porte sur la nation n'est pas 
assombri par le passéisme. Pour 
lui «l'aventure commune» forme 
un tout : de Bouvines à mai 
1968.» 

(...) «Et pourtant des menaces 
pèsent qui se lisent, dit-il, aussi 
bien dans le «no future» d'une 
partie de la jeunesse que dans le 
renoncement de certains gouver-
nants qui ne voyaient de la France 
que le un pour cent de la popula-
tion mondiale : «S'il n'existe rien 
d'autre, écrit-il, que les lois écono-
miques et les objets de la tech-
nique, rien d'autre que l'appareil 
d'Etat administrant des individus 
sans passé ni avenir, i! n'est pas 
étonnant que l'image même de la 
France se brouille et se perde, que 
la réalité nationale se dissolve en 
même temps que le peuple se dé-
sagrège.» (...) 

Dans ce très long article, 
«L'Est Républicain» reprend les 
principaux thèmes du livre, le sort 
de la langue française, l'Europe, 
l'Afrique, la croissance, l'indus-
trie, les partis politiques et la re-
présentation populaire. En conclu-
sion : «Le comte de Paris ne cher-

che pas à plaire ou à déplaire, sa 
liberté de parole l'autorise plus 
que quiconque à proposer ici et 
maintenant car, écrit-il «Ma mis-
sion permanente (...) est de témoi-
gner pour l'unité de ce pays, pour 
la justice dans la société, pour la 
liberté des femmes et des hommes 
qui y vivent dans l'espérance, ja-
mais abandonnée, d'être à nou-
veau associés au destin de notre 
communauté.» 

D'autres développements sont 
donc à attendre». 

En effet. Les lecteurs de «Ro-
yaliste» sont mieux placés que 
personne pour le savoir. 

Annette DELRANCK 

( 1) Des articles très nombreux parais-
sent sur te livre du Prince. Merci de tes 
découper et de nous les faire parvenir 
- surtout quand H s'agit de journaux 
régionaux- car, autrement, nous ris-
quons d'en manquer un certain nom-
bre. 
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HISTOIRE 

Ifautey : 
un colonial 
anticolonialiste 

Près de soixante ans après son départ, le souvenir et l'œuvre 
du maréchal Lyautey restent aujourd'hui partout présents dans 
le Maroc moderne. Un livre récent fait resurgir la figure de ce 
royaliste convaincu, personnage fascinant et hors du commun. 

Les biographies et les ouvrages 
consacrés au maréchal Lyautey se 
comptent par dizaine, l'immense 
mérite du dernier en date (1 ) t ient 
essentiellement au patient travail 
d'archives qu'a effectué son au-
teur. Durant toute sa vie Lyautey 
a entretenu une correspondance 
privée extrêmement abondante 
mais qui est aujourd'hui dispersée. 
André Le Révérend l'a patiem-
ment reconstituée et, grâce à elle, 
nous livre aujourd'hui un portrait 
fidèle et parfois surprenant de ce 
«royaliste qui a donné un Empire 
à la République». 

Royaliste, Lyautey l'était d'a-
bord par tradit ion familiale, rapi-
dement renforcée par l'influence 
de La Tour du Pin et surtout par 
celle, déterminante d'Albert de 
Mun. Etudiant, puis jeune off icier, 
il milite dans les «Cercles catho-
liques d'ouvriers» fondés par le 
grand orateur royaliste à la suite 
de la publication en 1865 de la 
«Lettre sur les ouvriers» du comte 
de Chambord. Mais, depuis l'échec 
de la tentative de 1871, il voit les 
chances d'une restauration monar-

chique s'amenuiser et, sans aban-
donner ses convictions, il se tour-
ner vers d'autres espérances. Par 
la suite ses rapports avec l 'Act ion 
française furent très mitigés : s'il 
apprécie les vues de Maurras et 
surtout les idées de Jacques Bain-
ville, il ne peut souffrir Léon Dau-
det : «le chantage et l 'ordure». Ce-
la ne l'empêcha pas de se rallier 
sans réserve à la légitimité incar-
née par le duc de Guise. Jamais, 
au cours de sa longue vie - il mou-
rut presqu'octogénaire - il n'aban-
donna la perspective de jouer un 
rôle politique déterminant pour la 
France. Cette ambit ion, jamais 
réalisée, fu t sans doute la plaie 
secrète de cette âme hors du 
commun. 

L'ouvrage d'André Le Révé-
rend nous révèle surtout les idées 
profondes de Lyautey sur le pro-
blème colonial. Du Tonkin au 
Maroc en passant par Madagascar 
et l'Algérie, cet homme a forgé pe-
t i t à petit une véritable «doc-
trine» de la colonisation. Pour lui, 
le rôle d'un pays colonisateur est 
de servir de tuteur, d'assister les 
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peuples coloniaux dans le seul 
but de leur permettre d'accéder 
au développement économique 
et de se doter de l'organisation né-
cessaire à un pays moderne. Ce 
rôle doit être éminemment tem-
poraire et aboutir rapidement à 
l'indépendance totale du pays co-
lonisé. C'est essentiellement au 
Maroc que Lyautey va appliquer 
ses conceptions. Pendant plus de 
treize ans, il y sera le Résident de 
France, pourvu de pouvoirs im-
portants. Quand il arrive en 1912, 
le pays est en pleine anarchie, le 
sultan impuissant et contesté est 
assiégé dans Fès par les tribus re-
belles, l'industrie et le commerce 
sont inexistants. A son départ, 
en 1925, l 'autorité du sultan est 
reconnue sur l'ensemble du terri-
toire - ce qui n'était jamais arrivé 
depuis le début du 18ème siècle -, 
le pays est en plein essor écono-
mique, ports et villes nouvelles 
ont surgi de partout. 

Cependant l'œuvre de Lyautey 
n'a pas été comprise par les gou-
vernements successifs de la Répu-
blique. Fidèle à ses conceptions, 
Lyautey était partisan de la for-
mule du «protectorat», qui en 
protégeant et fort i f iant l 'autorité 
du sultan, permettait de conser-
ver et de développer une adminis-
tration indigène et des structures 
adaptées à la culture et aux habi-
tudes du peuple marocain. Le but 
à atteindre restant pour lui le re-
tour à l'indépendance du pays. A 
l'inverse, après 1918, la Répu-
blique imposa de plus en plus 
«l'administration directe», trans-
formant le protectorat, vidé peu 
à peu de son esprit originel, en 
une simple colonie à exploiter. 
C'est là, la raison essentielle de la 
disgrâce de Lyautey qui, à la re-
traite dans son château de Thorey, 
remâcha son amertume jusqu'à 
sa mort en 1934. 

Le célèbre islamisant Louis 
Massignon reconnaissait que 

« Lyautey est, depuis François 1er, 
le seul Français qui ait eu une po-
litique musulmane... il avait entre-
vu une route commune pour la 
France et l'Islam... parce qu'i l y 
voyait les intérêts conjugés de la 
France et du Maroc.» Devant le 
gâchis de telles chances et témoins 
de la cruelle période de décoloni-
sation des années 60, il nous est 
permis de rêver à ce qu'aurait pu 
être l'évolution de nos anciennes 
colonies, si avait existé à Paris un 
régime doté de la durée et capable 
de comprendre les idées de cet 
homme de génie que fut le maré-
chal Lyautey. 

Y van AUMONT 

(1) André Le Révérend -Lyautey- Fa-
yard, prix franco : 134 F. 

• LOUIS XVI ET L'AMÉRIQUE 
Dans un récent article Philippe Er-
langer déclarait que Louis s'était 
fait voler sa victoire dans la guerre 
d'Amérique, une guerre qu'i l déci-
da et dirigea seul. Avec l'effondre-
ment des mythes historiques sur 
lesquels repose l'idéologie répu-
blicaine, la vérité historique refait 
peu à peu surface. Une exposition 
à l'Hôtel de Ville de Paris pour 
commémorer le bi-centenaire du 
Traité de Versailles en témoigne. 
Conçue et réalisée par Paul et 
Pierrette Girault de Coursac, l'ex-
position se tiendra du 11 octobre 
au 26 novembre. Abandonnant les 
vieux clichés qui jusqu'ici ont 
attribué la victoire à La Fayette, à 

Vergennes, voire aux conseils de 
Beaumarchais, les auteurs de 
L'Enquête sur le Procès du Roi 
Louis XVI( 1 ) ont choisi d'insister 
sur les vrais artisans de cette 
victoire : les soldats et les marins 
qui ont combattu et Louis X V I 
qui a tout préparé et tout dirigé. 
Dans une guerre qui n'avait pas 
seulement pour but la défaite de 
l'Angleterre et l'indépendance des 
Etats-Unis, mais encore et prin-
cipalement la liberté des mers, 
c'est-à-dire la liberté de commerce 
de toutes les nations et sur toutes 
les mers, même en temps de 
guerre, cette liberté que l'Angle-
terre s'obstinait à leur refuser. 

(1) La Table Ronde. 
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m «a 

campagne 
d'adhésion 

souscription 
nationale 

pour le journal 
Chaque quinzaine vous pouvez 

trouver en kiosques, - ou pour les 
abonnés : dans leurs boîtes aux 
lettres - un nouveau numéro de 
«Royaliste». Sans doute devez-
vous acheter chacun de ces numé-
ros. Mais savez-vous que vous ne 
payez ainsi qu'une partie du coût 
de fabrication et de diffusion ? Un 
journal polit ique libre ne peut pas 
être rentable. C'est même peut-
être à cette non-rentabilité que 
l'on peut juger de la liberté d'un 
tel organe. Il faut donc bien que 
quelqu'un paie la différence. Et 
comme nous voulons rester un 
journal royaliste libre, nous ne 
pouvons demander l'argent qui 
nous manque qu'à des sympathi-
sants ou des militants royalistes. 

Aussi est-ce sur vous, et sur 
vous uniquement, que reposent 
l'existence et la liberté de ce jour-
nal. C'est pourquoi nous vous de-
mandons de participer généreuse-
ment à la souscription que nous 
avons lancée il y a quinze jours. 

Tous ceux qui connaissent la 
N.A.R. d'un peu près savent que 
l'argent que vous voudrez-bien 
nous donner - ou nous prêter - se-
ra sagement utilisé, utilement ré-
parti, qu'i l ne servira pas unique-
ment à payer quelques dettes 
criardes qui mettent notre avenir 
en péril, mais aussi en partie affec-
té à un programme d'investisse-
ment ambitieux qui doit nous as-
surer à terme une meilleure ges-
t ion grâce aux équipements mo-
dernes dont nous nous dotons peu 
à peu. Jamais sans doute nous 
n'avons tant eu besoin d'argent, 
jamais nous n'avons tant enragé 
d'être stupidement limités dans 
notre activité, par la pauvreté. 
Merci de nous aider en faisant par-
venir vos dons ou vos prêts (en 
n'oubliant pas de le préciser au 
moment de votre versement) à 
l'ordre de «Royaliste» 18 104 
06 N Paris. 

F.A. 

en 
province 
• JOURNÉE HENRI II I 

Nous vous rappelons que les jeu-
nes royalistes de Limoges organi-
sent une grande Journée Roya-
liste dans leur ville le 19 novembre 
1983. (Salle J.-P. Timbaud, der-
rière l'hôtel de ville). 

Voici quelques éléments du 
programme : 
à 11 heures : concer t «Jeune Chanson 
française» avec A n d r é Gauchon . 
à 12 h 30 : b u f f e t f r o i d , 
à 14 h 30 : conférence de presse ou-
verte au pub l i c (B. Renouv in , L . 
Bourdelas) . 
à 15 h 30 : conférence de B. Renou-
v in à p ropos de son dernier l ivre. 

Par t i c ipa t ion de «Renaissance du 
v ieux L imoges», d 'associat ions amies, 
stand l ibra i r ie avec dédicaces par les 
auteurs, expos i t i on sur la poésie au 
M o y e n Age. 

La pa r t i c i pa t i on du m a x i m u m de 
royal istes de tou tes régions est sou-
haitée. 

• NICE 
La section des Alpes-Maritimes 
nous communique le nouveau nu-
méro de sa Boîte Postale. B.P. 671 
- 06012 Nice Cedex. N'hésitez pas 
à prendre contact. 

• PRESSE ROYALISTE 
Sont à paraître début octobre : 

«Le Lys Rouge» 
- le bicentenaire de la Révolution 
française et l 'Exposition univer-
selle - livre de presse de «Ch. 
Maurras, l 'Act ion française et la 
question sociale» - les projets 
d'édit ion de la NAR - nouvelles du 
royalisme à travers le monde -
document : quand la NAR in-
ventait la «nouvelle citoyenneté» -
'sur Gérard Leclerc et Maurras 
(suite d'une polémique). 

Prix franco : 12 F - abonne-
ment normal pour 4 numéros : 
40 F - abt soutien : 60 F (à l'or-
dre de Royaliste). 

« Royal iste-U niversité » 
- la rentrée dans les lycées - l'étu-
diant de 1983 - la presse étudiante 
- l 'Etat providence - etc. 

La campagne d'adhésion que nous 
avions lancée il y a quinze jours 
commence déjà à porter ses fruits. 
Son objectif est clair : faire adhé-
rer - pour renforcer notre mouve-
ment - tous ceux qui partagent 
et approuvent nos positions fon-
damentales mais qui n'auraient 
pas, jusqu'à aujourd'hui, senti la 
nécessité de s'intégrer à notre 
communauté militante. Le délai 
que nous nous sommes f ixé est 
précis : il faut que, d'ici la fin oc-
tobre, tous ces hésitants aient re-
joint nos rangs afin que les élec-
tions au Conseil National (qui au-

• PARIS - Reprise des «mercre-
dis de la N.A.R. le 5 octobre à 
20 h. La séance de rentrée sera 
consacrée à un débat sur la «Let-
tre aux Français» du comte de Pa-
ris. Nous souhaitons que les lec-
teurs et sympathisants de la Ré-
gion parisienne profitent de cette 
occasion pour reprendre contact 
avec nous et également pour ache-
ter le livre du Prince, s'ils ne l 'ont 
déjà fait. 

Prix franco : 3 F - abonnement 
normal étudiant/lycéen pour 5 nu-
méros : 12 F - Abt normal non 
étudiant : 30 F à l'ordre de «Ro-
yaliste» CCP 18 104 06 N Paris. 

«Lettre aux adhérents» 
Avez-vous reçu votre lettre de sep-
tembre ? Non. Mais qu'attendez-
vous pour adhérer à la N.A.R. ? 
Royaliste, vous vous devez de sou-
tenir ce mouvement, le plus pro-
che de vos idées, qui ne vit que 
grâce au soutien financier et à 
l'action militante de ses adhé-
rents. Ecrivez-nous pour tout 
renseignement, sans engagement 
de votre part . 

• LIVRES ROYALISTES 
Le premier devoir de nos amis est 
bien entendu de se procurer le li-

ront lieu en novembre) permet-
tent la désignation de délégués 
réellement représentatifs de notre 
mouvement. 

Rappelons que, pour cette 
campagne, nous avons édité une 
petite brochure «Adhérer à la 
N.A.R.» qui rassemble à la fois 
toutes les raisons qui mil itent en 
faveur d'une adhésion et les ren-
seignements pratiques nécessaires. 
Cette brochure est à votre dispo-
sition gratuitement et sans enga-
gement de votre part. Il suffit de 
nous en faire la demande. 

tous à 
paris 
le 12 

novembre 

vre du Prince «Lettre aux Fran-
çais» et de le diffuser auprès de 
leurs relations. 

1 exemplaire : 45 F (franco : 
51 F) - 2 ex. : 85 F (franco 95 F) 
au prix de 338 F (franco 362 F). 

Tout règlement à l'ordre de 
«Royaliste» CCP 18 104 06 N Pa-
ris. 

Mais nous vous serions égale-
ment reconnaissants de souscrire 
dès aujourd'hui au livre d'Olivier 
Lespès (à paraître en décembre) 
«Une révolution dans le royalisme 
- histoire de la N.A.R.». Prix de 
souscription franco de port : 55 F. 

Après parution ce livre sera 
vendu 70 F. Souscription à l'ordre 
de «Royaliste» CCP 18 104 06 N 
Paris, en mentionnant «Révolu-
t ion dans le royalisme». 

rovaiiste 
17, rue des Pet i ts-Champs, 75001 Paris 

Té léphone : 297 .42 .57 . 
CCP Royal is te 18 1 04 06 N Paris 

Changement d'adresse : joindre la 
dernière, bande d'abonnement et 4 F 
en timbres pour les frais. 

Les illustrations et les photos de ce 
numéro ont été fourmes par le groupe 
audiovisuel et sont la propriété du jour-
nal. 

Directeur de la publication : Y . A u m o n t 
i m p r i m é en France - D i f f u s i o n NMPP 
N de commiss ion par i ta i re 51 700. 

bul let in d 'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (45 F), 6 mois (85 F), un an (145 F),de soutien (300 F)* 

_ ( * ) Encadrez la f o r m u l e de vo t re cho ix ) 

NOM : Prénom : 

Adresse 

Profession : date de naissance : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS -CCP 18 104 06 N Paris 
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wm ÉDITORIAL 

imaginer autre chose 
Vive Bernard Stasi ! Et, bien sûr, vive 

Simone Veil ! En dénonçant l'alliance 
avec le Front National à Dreux, ils ont 
sauvé l'honneur de l 'opposition. Mieux 
encore : dans un entretien publié par «Le 
Nouvel Observateur», le vice-président 
du C.D.S. déclare que la France a «be-
soin des immigrés», que leur présence 
est « une chance pour nous » et que 
«l'avenir est dans une société multiracia-
le». Déclaration pleine de courage et de 
vérité qui coi'ncide d'ailleurs, mot pour 
mot , avec la conclusion d'un rapport 
présenté par Gérard Leclerc devant le 
Comité Directeur de la Nouvelle Act ion 
royaliste en août dernier (I). 

Donc, vive Bernard Stasi. Je le dis avec 
d'autant plus de force que nous sommes 
souvent très sévères pour le courant poli-
t ique qu'i l représente. Mais nous avons 
toujours refusé de considérer la vérité et 
la lucidité comme la propriété exclusive 
d'un camp. Le malheur est que les pas-
sions et les intérêts l 'emportent t rop 
souvent à droite comme à gauche, justi-
f iant des critiques qui ne sont pas de par-
tipris. Nous souhaitons simplement que 
la droite soit plus fidèle à ses propres va-
leurs : le patriotisme dont elle n'a d'ail-
leurs pas la propriété exclusive; le souci 
social qui inspirait le traditionalisme ca-
tholique à la f in du siècle dernier, l'héri-
tage gaullien dont le R.P.R. se dît dépo-
sitaire... Même M. Le Pen est au fond in-
fidèle à lui-même, lui qui se targue d'a-
voir défendu une «Algérie française» qui 
n'avait de sens que dans une perspective 
multiraciale. 

UNE FAUTE POLITIQUE 

Mais, pour les chefs de la droite, la f i-
délité au passé, ou simplement à soi-
même, ne pèse pas grand chose au regard 
de l'appétit de pouvoir. Il s'agit de ga-
gner, et si possible d'écraser l'adversaire, 
à n' importe quel prix. Pour la droite, 
l'alliance électorale de Dreux aurait pu 
n'être qu'une triste «bavure» locale. Mais 
les déclarations de M. Chirac sont venues 
transformer une tactique locale en stra-
tégie générale. Certes, il n'y aura pas 
d'accord national, mais le R.P.R. se 
trouve autorisé à conclure des alliances 
locales avec l'extrême-droîte «si cela s'a-
vérait nécessaire». En tolérant de tels 
accords, en les excusant par avance, 
M. Chirac commet une grave faute polit i-

par 

bertrand 
renouvin 

que : il reconnaît de facto et utilise un 
courant xénophobe qu'i l devrait rejeter 
et condamner ; il offre un marche-pied à 
une extrême-droite marginalisée depuis 
longtemps. Cause première de cette mar-
ginalisation, le R.P.R. devient l'agent 
d'une spectaculaire réintégration. Lourde 
responsabilité ! 

Cette faute majeure ne sera pas, pour 
la droite, un handicap électoral. L'élec-
t ion de Dreux a malheureusement mon-
tré qu'une partie de l 'opinion se soucie 
peu des allusions faites par la gauche au 
fascisme et de sa dénonciation classique 
du racisme. Phénomène inquiétant, qui 
appelle des réponses appropriées : une 
action sur le terrain pour que les com-
munautés se comprennent et se rappro-
chent, une explication claire des réalités 
de l ' immigration et des bienfaits qu'elle 
représente - et non la chasse spectaculai-
re aux immigrés, qui semble justif ier les 
thèses xénophobes, non de simples cé-
rémonies d'exorcisme, plus utiles pour 
se rassurer soi-même que pour convain-
cre. 

LA GAUCHE DESORIENTEE 

Car le gouvernement et le parti socia-
liste sont une fois de plus désorientés. 
Leur indignation - justifiée - et leurs con-
tre-attaques ne leur épargnent pas les dé-
faites et un discrédit croissant. Même 
l ' intervention réussie du Président à la 
télévision le 15 septembre n'est pas par-
venue à modifier durablement le climat 
général : privée du thème de la catastro-
phe, la droite fait comme si elle avait dé-

jà gagné les législatives en posant la ques-
t ion de sa cohabitation avec l'élu du 
10 Mai I98I. 

Face au problème de l ' immigration, 
face à la stratégie de la droite, le pouvoir 
est sans réponse vraie parce qu' i l est sans 
projet. L 'opinion ne peut être «recon-
quise» par une gestion frileuse, aux ré-
sultats douteux. Et les intellectuels ne 
sauraient répondre aux appels du pou-
voir tant qu'ils l iront les dénonciations 
cauteleuses, brouillonnes et sectaires de 
M. Gallo (2). Pourtant, le Président a 
énoncé un certain nombre de thèses, sur 
la technique, sur la civilisation urbaine, 
qui mériteraient réflexion. Mais la gau-
che n'y fait guère écho, enfermée qu'elle 
est dans ses nostalgies et ses valeurs 
usées. 

Un vide se crée, que l 'opposit ion par-
tisane est en train de combler - aidée en 
cela par le retour en force de l'idéologie 
conservatrice. Il ne faut pas s'y résigner : 
les mythes et les fantasmes des libéraux 
sont aussi funestes que ceux qu'ils pré-
tendent combattre : l 'empire américain 
obéit à la même logique de domination 
que son rival soviétique; le libéralisme 
crée une guerre de tous contre tous qui 
n'a rien à envier à la lutte des classes ; le 
capitalisme est un agent de désintégra-
t ion sociale aussi puissant que le collecti-
visme. Et la «libre entreprise» est aussi 
catégoriquement niée par la loi du mar-
ché libéral que par le socialisme d'Etat. 

Il est urgent d'en f inir avec ces faux 
débats. La crise de notre société exige 
des analyses et des solutions nouvelles, 
qu' i l s'agisse de l ' immigration, des struc-
tures économiques ou encore de la parti-
cipation des citoyens à la vie publique 
comme l'a montré le comte de Paris dans 
sa «Lettre aux Français». De même que 
les grandes questions actuelles traversent 
les partis, de même la nouvelle voie qui 
doit être tracée ne peut suivre les fron-
tières idéologiques et partisanes. A droite 
et à gauche, ailleurs aussi, existent des 
hommes et des femmes qui osent imagi-
ner autre chose, dans le souci de l ' intérêt 
commun. Il est urgent qu'ils commen-
cent à travailler ensemble. 

Bertrand RENOUVIN 

(1 ) Ce texte sera publ ié dans la revue «Cité» 
(2) «Le Monde» 26 ju i l le t 1983 
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